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SÉANCE DU 3 VENDÉMIAIRE AN III (24 SEPTEMBRE 1794) - N° 46 23 

notre tranquilité vous en sont de sûrs garans; 
il nous suffit pour nous justifier de la présence 
d’un Représentant ; nous jurons d’être inviola-
blement attachés au gouvernement révolution¬ 
naire, de ne reconnoitre d’autre autorité que la 
Convention; elle sera toujours notre point de 
raliement, et nous sommes tous prêts de ver¬ 
ser notre sang pour la déffendre. Haine aux 
traitres et aux tyrans ; vive la République. Vive la Convention. 

Suivent 5 pages de signatures. 

[Extrait du registre des délibérations du conseil 
général de la commune de Compiègne, le 5e sans-culottide an II)] 

Le conseil délibère sur une pétition présen¬ 
tée ce même jour, signée par plus de 150 ci¬ 
toyens et conçue en ces termes : 

« Aux citoyens officiers municipaux de la 
commune de Compiègne, 

Citoyens, 
Ce n’est pas avec indifférence que les ci¬ 

toyens de cette commune ont appris les 
adresses que les soi-disant patriotes opprimés 
et fondateurs de la société populaire de cette commune ont fait à la Convention nationale et 
aux Jacobins de Paris. Ces adresses entâchent 
trop les citoyens de cette commune pour qu’ils 
ne se réunissent pas pour y répondre et dé¬ 
tromper la Convention nationale et les Jacobins 
sur les défaveurs qu’elles peuvent avoir jetté 
sur tous les citoyens de cette commune. 

Aux tenues de la loi, plus de 150 citoyens de 
cette commune se sont réunis, comme vous le 
verrez par le nombre des signatures, pour vous 
demander, citoyens, que tous les citoyens de 
cette commune soient assemblés aujourdhuy 
5ème jour des sans-culottides, dans le temple, 

que rédaction et lecture de deux adresses éner¬ giques, l’une à la Convention nationale et l’autre aux Jacobins soient faites et proposées à la si¬ gnature de tous les citoyens : nous vous en don¬ nerons copie, et vous verrez que les motifs de ces adresses sont pour déjouer les intrigans ; et 

nous espérons que vous vous empresserez d’ac¬ 
céder à une demande juste, qui vous est léga¬ 
lement faite.» Suivent les signatures. 

Le Président fait dabord lecture de cette pé¬ 
tition. Il est également fait lecture de la loi de 
décembre 1789 (v. s.) sur la constitution des 
municipalités, invoquée par les pétitionnaires, 
ainsi que celle du 14 frimaire dernier, qui éta¬ 
blit le gouvernement révolutionnaire. 

Ensuite, sur la proposition du Président 
convertie en motion par un membre, il est ar¬ 
rêté qu’il sera fait un appel nominal de tous les 
membres présens à cette séance, pour leurs 
noms être inscrits dans le procès verbal. L’appel 
nominal a lieu et prouve que l’assemblée est 
composée des c. Scellier, maire, Le Vacher, 
Courtois, Boissel, Desmarest, Prevert, Gam-
bart, Broetchel, Giraud, Rey et Rudet, Guyot, 
Poulain, Cardon, Mottel, Demcacen, Hermel. 

Après une mûre discussion, le conseil consi¬ 

dérant qu’aucun terme de ladite loi du mois de 
décembre 1789, loi qui à la connoissance n’est 
abrogée par aucune loi postérieure, qui semble 
même confirmée par l’art. 3e de la nouvelle dé¬ claration des droits de l’homme baze de la 
constitution républicaine « les citoyens actifs ont 
le droit de se réünir paisiblement et sans armes 
en assemblées particulières pour rédiger des 
adresses et pétitions, soit au corps municipal, 
soit aux administrations de département ou de 
district, soit au corps législatif». 

Considérant encore, que la loi sur le gouver¬ nement révolutionnaire ne renferme aucune dis¬ 
position qui à cet égard contrarie la loi précitée, 

arrête, le substitut de l’agent national en¬ 
tendu, que les citoyens pourront, selon leur vœu 
exprimé dans la pétition, se rendre paisiblement 
et sans armes au temple de l’Etre suprême ce-
jourdhuy, depuis trois heures de relevée, jusqu’à 
la chûte du jour, et demain pendant le courant 
de la journée, mais uniquement pour l’objet men¬ 
tionné dans la pétition, et non pour aucun autre. 

Sur la demande faite peu* quelques-uns des 
pétitionnaires, que l’annonce de la réünion au 
temple puisse être faite au son du tambour, un 
membre opine que cette faculté leur soit ac¬ 
cordée; un autre membre pense au contraire, 
que cette convocation pourroit donner au ras¬ 
semblement projjeté des apparences inquié¬ 
tantes; que sans employer ce moyen, il étoit bien facile de faire circuler cet avertissement 
parmi les citoyens déjà prévenus de ce qui doit 
avoir lieu, il fait la motion que le tambour ne 
soit pas employé. Sa motion conforme aux 
conclusions motivées du substitut de l’agent na¬ 
tional, est appuyée, mise aux voix, et arrêtée à 
la très grande majorité des suffrages. 

Pour copie conforme, Giraud, secrétaire, 
Thibaux, secrétaire adjoint. 

c 

La société populaire de Compiègne écrit 
à la Convention nationale qu’elle n’a ja¬ 
mais dit que dans sa commune le modé¬ rantisme et l’aristocratie levassent la tête 
depuis la chûte du Catilina Robespierre; 
qu’elle dit, au contraire, que depuis cette 
époque tous les traîtres sont déconcertés, 
que 12 des signataires de l’adresse par la¬ 
quelle on avait trompé la Convention, se 
sont rétractés. Cette société déclare qu'elle 
veut le gouvernement révolutionnaire, 
mais qu’elle déteste tous ceux qui veulent 
le sang et la terreur; qu’elle veut la répu¬ 
blique, mais qu’elle poursuivra les dilapi-
dateurs et les modérés; enfin, qu’elle 
n’aura jamais d’autre point de ralliement 
que la Convention nationale. 

Insertion au bulletin, renvoyé au comité 
de Sûreté générale (73). 

(73) P.-V., XLVI, 59. Ann. Patr., n° 635; F. de la Républ., 
n 4; Mess. Soir, n’ 767 ; J. Fr., n° 729; J. Paris, n" 4; M. U., 
XLIV, 42. 


	Pagination
	23


